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Les mauvais jours finiront. La France va s’en sortir. Un jour, dans cinq ans, dans dix ans, notre crise d’aujourd’hui ne sera plus qu’un mauvais souvenir. C’est cet espoir, ou plutôt cette certitude, qui est le sujet de ce livre.

 

Aujourd’hui, de quelque côté qu’on se tourne, tout paraît sombre. Et ce n’est pas qu’une apparence. Les projets de notre pays sont plombés par les comptes. Le chômage assomme les jeunes de vingt ans et les encore jeunes de cinquante ans. Le temps des promesses revient au galop, mais tout le monde sait bien que les promesses mirobolantes qui tombent en cascade au moment des élections ne pourront pas être tenues. 

C’est une guerre que nous avons à livrer. Guerre qui ne dit pas son nom, bien sûr, plus de l’ordre de l’asphyxie progressive que du bombardement. Guerre contre nos propres faiblesses, plus que contre des ennemis. Mais comme dans toute guerre, ce qui est en jeu c’est notre liberté, notre dignité, et que vaille la peine la vie de nos enfants. 

Pour gagner une guerre, il faut se concentrer sur l’essentiel. Cesser de vouloir traiter toutes les questions en même temps, dans le désordre et l’affolement médiatique. Savoir par quoi commence la survie d’abord et la victoire ensuite. 

Une campagne présidentielle oblige, bien sûr, à aborder tous les sujets de la vie d’un pays. Cette obligation conduit en général à multiplier les engagements, à coudre un patchwork. Dans tout cela il devient impossible de repérer l’important, le grave, l’urgent. On se dispute sur les détails, on néglige le principal.

En temps de prospérité, c’est un peu ridicule, mais ce n’est pas grave. En temps critique, c’est irresponsable. 

Dans les jours difficiles, il faut faire le contraire : il faut aller à l’essentiel, concentrer les efforts.

Si l’essentiel est bien défini, si l’on connaît le plan de bataille, si l’on sait répondre à l’urgence, repérer et assurer le front qui menace de craquer, on pourra traiter ensuite, en prenant le temps, les autres questions de notre avenir national. 

 

Mais d’abord l’urgence. Je nomme urgence nationale ce qui menace notre pays, à court terme, dans sa survie, dans sa dignité, dans sa cohésion. Je nomme urgence nationale les menaces sans appel et sans recours. 

Si nous ne savons pas répondre à ces menaces, tous nos autres soucis et préoccupations, toutes nos bonnes intentions passées, présentes et à venir se trouveront ruinés. Faute d’avoir identifié à temps ces dangers, de leur avoir accordé l’attention qu’ils méritaient, les dirigeants successifs de notre pays n’ont pas su, depuis dix ou vingt ans, mobiliser le soin, la volonté, l’imagination nécessaires. L’effort s’est dispersé, il a donc échoué.

 

Acteur engagé dans la vie démocratique de la France depuis vingt ans, ayant observé autant que je le pouvais nos forces et nos faiblesses, je suis arrivé à la conclusion que nous avons devant nous deux questions d’urgence nationale, et deux seulement. La première : produire en France. Retrouver la production dont nous avons perdu des pans entiers, pour reconquérir l’emploi et pour équilibrer nos comptes. Et la seconde : rendre à la France la meilleure éducation du monde. 

 

Si l’on y réfléchit, toutes les difficultés qui nous paraissent insurmontables proviennent de ce double échec. 

Par exemple, la question du déficit et de la dette, la question des finances publiques, sur laquelle je me suis battu becs et ongles depuis des années est la conséquence directe de notre déficit de production. Nous sommes contraints d’acheter bien plus que nous ne vendons. Donc nos ressources s’en vont. Nos moyens ne suffisent plus pour porter l’impôt dont la nation aurait besoin. Donc nous sommes en déficit. Donc nous devons emprunter déraisonnablement.

Nous achetons à l’étranger massivement ce que nous ne savons plus produire nous-mêmes, et nous ne savons pas davantage produire pour vendre à nos partenaires, nous qui sommes pourtant l’un des peuples les plus technologiquement avancés de la planète. 

Et, d’autre part, nous avons laissé se créer les conditions pour que notre pays qui avait, il y a un demi-siècle, la meilleure éducation du monde voie le découragement envahir à la fois les parents et les éducateurs. Du fait de cet échec, les inégalités sociales se doublent désormais de profondes inégalités culturelles.

 

C’est un rude constat. Pourtant, c’est de cette lucidité que partira le redressement. Il n’est pas de meilleure nouvelle pour un peuple que de découvrir d’où viennent ses difficultés et de se décider à les combattre.

Cette prise de conscience et cette volonté concentrée sur l’essentiel impliqueront de grands changements. Mais tous les changements qui devront être ainsi engagés, tous les efforts que nous devrons décider ensemble, sont infiniment plus aisés à affronter, infiniment plus encourageants que les désastres que promet la poursuite des difficultés actuelles.

 

Il faut voir où nous en sommes. Du fait des faiblesses de sa production, et de l’obligation d’emprunter qui en découle, la France se trouve du point de vue des comptes dans la situation même où se trouvaient il y a à peine quelques mois la Grèce, le Portugal, l’Espagne, l’Irlande, dans une situation budgétaire plus inquiétante même que l’Italie. 

Ce qui vient d’arriver à ces pays peut nous arriver d’un jour à l’autre. Baisse du salaire des fonctionnaires, baisse des retraites, coupes sévères et sans pitié dans l’ensemble des dépenses sociales, cela peut être notre sort dans quelques semaines ou quelques mois.

Il ne s’agit ni d’hypothèses ni de menaces. Je ne noircis pas le tableau. Ce sont désormais des certitudes. Si nous ne trouvons pas d’urgence les réponses nécessaires à une situation que l’inconséquence de nos dirigeants successifs a laissée dériver, nous connaîtrons exactement les mêmes drames que la Grèce, l’Espagne, le Portugal. Ni le Grec Papandréou, ni l’Espagnol Zapatero, ni le Portugais Socrates ne sont de mauvais et méchants dirigeants. Aucun d’entre eux n’est le serviteur aveugle des marchés financiers. Ils sont des dirigeants importants du Parti Socialiste Européen. Aucun d’entre eux n’est incompétent. Ils sont sociaux, autant qu’on voudra. Ils ont seulement été conduits à la procrastination, comme on dit dans les dictionnaires, conduits à reporter sans cesse à demain les choix qu’il aurait fallu faire le jour même, qu’il aurait fallu faire hier. Temporiser, en espérant que ça durerait bien encore quelque temps, le temps léger, le joli temps.

Maintenant, la procrastination, c’est fini. « L’événement est sur nous, il a le poil et le pas de la bête quaternaire », écrit à peu près Jules Romains. Une tempête s’est formée, qui n’est pas autre chose que le dévoilement brutal de nos déséquilibres. Cette tourmente qui s’est déclenchée des deux côtés de l’Atlantique, en Amérique et dans l’Europe du Sud où nous sommes, ne s’arrêtera pas. Chaque jour nous nous appauvrissons et nos emplois s’en vont. Pour maintenir notre train de vie, nous avons emprunté tant et plus. Maintenant le remboursement de la dette devient épuisant.

 

Une seule question se pose : acceptons-nous de sombrer, comme d’autres qui n’ont pas nos atouts, et cela durera vingt ou trente ans de misère et d’amertume ; ou au contraire, choisissons-nous de faire ce que font les grands pays quand le sort leur est contraire, ressaisir les forces, mettre le courage à la une, décider de s’en sortir et s’en sortir en effet. Coûte que coûte. 

 

L’urgence impose d’agir juste, et d’agir vite. Désormais, c’est une question de temps. Plus vite nous agirons, plus nous éviterons de sacrifices.

 

Pour le débat qui conduira à la décision de notre pays, nous avons choisi une ligne de conduite : nous dirons la vérité. 

Il y a deux conceptions de la démocratie : la démocratie de séduction et la démocratie de conscience. Quand tout va bien, quand on est aux beaux jours, la démocratie de séduction suffit à beaucoup. On fait de jolies photos et on raconte de belles histoires. On gagne les élections et on essaie de mettre en musique, jusqu’à la prochaine échéance, les plus agréables chansons. Les vraies décisions, car il en est toujours, se prennent dans le secret. Et advienne que pourra. Si les gens sont contents, on revient en deuxième semaine, en deuxième mandat. S’ils sont mécontents, on sort de scène, c’est le jeu. C’est un jeu.

Mais quand se risque l’essentiel, quand il s’agit pour un peuple de vie ou de mort, de déclin ou de redressement, alors on n’a pas le choix : la démocratie de conscience, celle qui se construit sur la vérité, est le seul recours. Et Clemenceau, et Churchill, et de Gaulle, et Mendès France n’eurent pas d’autre ressource. Parce que seule la conscience des peuples, la mobilisation du plus grand nombre, est assez forte pour servir de soutien aux politiques courageux.

 

Les temps dont nous parlons ne laissent pas le choix. Ce sont des temps où le courage n’est pas un luxe. Il devient la nécessité.

Nous y sommes. La France dévale un toboggan auquel son modèle de société ne résistera pas. Aucune chance. Ni nos allocations, ni nos services publics, ni notre aménagement du territoire, ni notre système de santé, ni nos investissements locaux et nationaux ne peuvent résister à la situation telle que nous l’avons laissée se dégrader.

Dans la campagne de 2007, j’ai voulu mettre au centre des débats la dette et les déficits qui l’alimentent. Certains considéraient que c’était pour une élection présidentielle un bien noir message. Pourtant, sept millions de Français l’ont entendu.

Aujourd’hui nous faisons face aux conséquences. La conjonction de notre insouciance et de l’insouciance des autres pays du sud de la zone euro a allumé la mèche de la crise. Le baril de dynamite sur lequel nous sommes assis, sur lequel nous avons si souvent dansé, menace d’exploser à la minute.

Il faut bien comprendre le mécanisme économique que nous devons affronter. Notre dette est immense. Immensissime. Elle représente 1 700 milliards, soit mille sept cents fois mille millions d’euros. Or, nous ne pouvons supporter la charge quotidienne de cette dette que parce que les taux d’intérêt auquel nous empruntons, protégés par l’euro, sont les plus bas de l’histoire économique de l’Europe depuis des siècles. 

Notre dette est écrasante, et nous sommes pourtant condamnés à emprunter encore et encore, tous les jours, au rythme d’un milliard d’euros par jour ouvrable. On continue à nous prêter à 3 %, ou à peine davantage, parce qu’un grand pays de la zone euro comme nous sommes est réputé insubmersible. Et cependant, même à 3 %, nous arrivons à peine à supporter les intérêts de cette dette. Si le soupçon s’installe, brutalement les prêteurs exigeront du 6 %, du 8 %. Et 6 % dans l’histoire, c’est encore bas : dans les années 90, hier, on était à des 12 et 14 %. Si une telle augmentation des taux se produit, alors simplement, nous ne pourrons plus faire face ! Nous appellerons le FMI, et nous devrons sauvagement couper dans tout ce qui nous permet de vivre ensemble. 

Si le scénario du pire est évitable, ce ne peut être que par une politique qui accepte de regarder en face non pas seulement la dette et le déficit, qu’il faudra équilibrer à tout prix, mais plus encore la cause du déficit et de la dette. Car c’est bien à la racine qu’il faut prendre le mal, c’est bien à la cause qu’il faut s’attaquer.

 

Nous empruntons parce que, soumis à une hémorragie de ressources, nous n’avons pas d’autre moyen de soutenir notre train de vie social, nos services publics, notre projet de société. Nous empruntons pour prolonger, en nous cachant les yeux, les temps heureux de la prospérité nationale. Ainsi des grandes familles désargentées qui ont toujours besoin d’un chèque, soutiré aux cousins ou aux voisins, et d’un chèque encore pour une réception de plus. Sauf que ce n’est pas pour le luxe que nous nous endettons, c’est pour le nécessaire.

 

Si nous ne retrouvons pas, en même temps que les équilibres financiers, la capacité de créer des ressources nouvelles, de fabriquer, de vendre, d’inventer, de monter, de chercher, tout le reste de nos efforts sera vain. C’est de retrouver notre force de production qui nous sauvera. Et cela nous obligera à mobiliser toutes nos forces, toute la volonté d’une nation.

 

Il y a des années que cet orage se prépare. Il y a des années que des pays voisins se sont trouvés dans la même situation que la nôtre. L’Allemagne, bien sûr, mais aussi bien le Canada ou les pays scandinaves.

Et ils s’en sont sortis ! 

C’est cela qui doit nous donner de l’espoir. Ils n’étaient pas plus favorisés que nous. Plutôt moins. Car, aussi paradoxal que cela paraisse aujourd’hui, nous avons plus d’atouts, plus de cartes maîtresses que beaucoup d’entre eux n’en avaient. 

 

L’échec n’est pas une option. Que la France s’en sorte, il le faudra bien, je le dis comme citoyen aussi bien que comme père de famille, que comme élu du peuple. L’histoire de France en a vu d’autres. En quatre générations avant nous, quatre guerres : la guerre de 70, avec l’arrachement de l’Alsace et la Lorraine, la guerre de 14, avec son million presque et demi de jeunes hommes morts, la sève de notre pays, la guerre de 40 avec les destructions physiques et, c’est pire, la ruine morale, l’Algérie, avec tant de gâchis et d’incompréhensions. De tout cela, nous sommes sortis plus grands, plus forts, plus jeunes. 

Et si l’on remonte les siècles, c’était bien pire encore quand Henri IV, enfin, après des décennies de guerre civile, fut reçu roi en son royaume. Il avait entre les mains, selon l’expression de son contemporain l’historien et humaniste Pasquier, « non pas la France mais le cadavre de la France ». Ils se mirent à la tâche, lui et Sully. Il fallut cinq ans, dix ans, pour que le pays s’ordonne, pour que l’abondance se répande. En peu d’années notre pays redevint la grande puissance de l’Europe du temps. 

Et il fallut peu d’années à de Gaulle, de 58 à 63, pour passer d’un pays humilié qui faisait antichambre au FMI à la France qui déployait sa fierté et entamait les grandes aventures industrielles. Ces redressements n’appartiennent pas au passé, mais à l’histoire de notre pays. 

Certains souriront à m’entendre affirmer que l’histoire n’est pas du passé. Et pourtant, rien n’est plus vrai. L’histoire est vivante. Le passé, c’est ce qui est fini. L’histoire n’est pas finie, elle travaille en nous tous les jours. Elle nous défie, nous encourage et nous enseigne. L’histoire, ce n’est pas du passé, c’est la matière vive du présent et de l’avenir.

 

La tâche est la même que voilà quatre siècles, la même que voilà quatre décennies. Il n’est pas vrai que les générations de Français aujourd’hui soient moins vaillantes que celles de leurs pères proches ou lointains. Les villes ne sont pas détruites, les enfants sont nombreux et en bonne santé, les chercheurs sont actifs et inventifs. Il suffit de s’y mettre, en abandonnant tout souci de la prochaine élection ou du prochain sondage. Les Français jugeront qui est probe et qui est courageux.

 

Nous ne laisserons pas notre pays s’anémier de cette hémorragie continue. 

 

S’il est vrai que là, dans cette perte de production de notre pays, dans l’effacement de secteurs entiers de notre force de production nationale, se situe la cause de notre anémie croissante, alors la tâche est aisée à définir. Il faut qu’en cinq années la France efface le déficit insupportable de son commerce extérieur, recrée les conditions d’un développement de la production sur son sol, pour son marché et pour le monde. Il faut qu’en cinq années, la France équilibre ses finances. L’un est lié à l’autre. 

S’il est vrai que l’éducation est notre seule chance et aujourd’hui notre principal souci, alors la tâche est pareillement aisée à définir. Il faut qu’en cinq années, la France retrouve l’éducation qu’elle a perdue, qui doit revenir au moins dans les dix premières du classement des pays développés. L’éducation est la condition de la science, de la technique, du savoir-faire. Elle est aussi, pour moi c’est essentiel, la condition de la conscience. Conscience des individus citoyens que nous sommes, et conscience du peuple que nous formons ensemble. Car un peuple aussi doit se forger une conscience.

 

Par choix stratégique, j’ai concentré ma réflexion sur ces deux sujets car c’est de là que tout recommencera. Tout le reste, nous le traiterons, en temps et en lieu.

Nous trouverons un modèle écologiquement responsable. Nous deviendrons pionniers. Nous équilibrerons notre système de santé. Nous saurons le faire si nous en avons retrouvé les moyens. Nous chercherons un équilibre dans les questions posées par l’immigration. L’emploi retrouvé y aidera puissamment. Nous progresserons en matière de sécurité et de justice, dès lors que les services publics auront retrouvé leurs moyens et trouvé leur reconnaissance. Nous soutiendrons la dépendance. Nous montrerons que la création est dans la culture autant que dans l’économie ou la recherche. Nous proposerons un modèle européen. 

Tous ces sujets, importants en eux-mêmes, dépendent pourtant les uns des autres. Répondre aux deux questions de l’état d’urgence, c’est permettre de dessiner de manière crédible, réellement, un projet pour ce début de siècle.

 

Cependant il est un constat qui s’impose, et que personne ne fait. La politique de sortie de crise existe, mais les conditions de cette politique ne sont pas remplies. 

La politique de reconstruction de la production en France, on peut sans difficulté en énoncer les principes. L’Allemagne, par exemple, a suivi cette politique sans drame depuis 2003. Ce pays rayonne aujourd’hui, lui qui était il y a à peine sept ou huit ans « l’homme malade » de l’Europe. La politique de reconstruction et de priorité à l’éducation, il n’est pas si difficile de la définir. Nous avons tous les atouts humains et professionnels pour la conduire.

Mais ces deux politiques, qui sont nécessaires, qui sont à portée de la main, qui sont question d’urgence vitale, ces deux politiques ne peuvent être conduites par aucune des deux majorités qui se partagent et se disputent le pouvoir depuis des décennies en France. 

La majorité de droite actuelle, composée de l’UMP et de ses satellites, pas plus que la majorité traditionnelle de la gauche, composée du PS et de ses satellites, ne peuvent assumer ces politiques. En raison de leur nature et de leur composition, non seulement elles ne peuvent pas assumer les remises en cause, les changements de perspective que ces politiques supposent, mais même elles empêcheront qu’on les conduise.

La majorité traditionnelle de droite a trop sacrifié à l’injustice sociale et fiscale et à la désignation de boucs émissaires. La majorité traditionnelle de gauche a tout donné à l’irréalisme. Ses promesses déjà actées sont intenables. Pourtant, si elle gagne, elle devra les tenir. Et là sera la falaise.

Ces deux majorités potentielles sont l’une comme l’autre liées à des intérêts antagonistes, intérêts de classe, ou intérêts corporatistes, qui empêcheront les décisions nécessaires. Elles sont de surcroît profondément divisées sur le sujet de la mondialisation, de l’Europe, du protectionnisme. Et la rupture qu’elles organisent du pays en deux blocs, constamment en embuscade l’un contre l’autre, rend la difficulté insurmontable. Quels que soient les gouvernants, s’ils ont contre eux toute l’opposition et la moitié de leur majorité, ils sont sûrs d’être emportés par la vague, et donc ils sont condamnés à reculer.

 

Il n’est qu’une majorité qui puisse assumer ces politiques, avec une assise suffisamment large pour créer les conditions politiques du succès. Pour porter les politiques courageuses, il faut une majorité du courage. Ce ne peut être qu’une majorité nouvelle, non pas la majorité d’un bord contre l’autre mais une majorité centrale.

Une action cohérente, volontaire, qui ne craint pas les tabous, ne peut être conduite que si on crée un choc de nouveauté dans l’opinion et si on associe à cette action les grands courants qui acceptent la réforme. 

Ouvrons les yeux : ils sont nombreux ceux qui partagent sur la situation du pays une même lucidité et seraient prêts, si on les pousse un peu, à partager le même courage. Ils existent, à gauche comme à droite, en passant par le centre, socio-démocrates, démocrates, humanistes, gaullistes, républicains, écologistes réalistes, quel que soit le nom dont ils se désignent, cela m’importe peu. Ils sont nombreux mais ils sont minoritaires chacun dans leur camp. Et comme ils sont minoritaires, leur échec est assuré, dans les temps difficiles et dans un pays où les institutions et les sondages penchent toujours du côté des majorités.

Si l’une ou l’autre des deux majorités traditionnelles l’emportait, il serait impossible d’obtenir le redressement dont l’urgence est pourtant avérée. Un tel échec, après les refrains rassurants et les promesses impossibles à tenir qui sont l’ordinaire des campagnes électorales, ne sera pas l’échec habituel. Cette fois, les digues peuvent sauter. 

Il faut donc changer d’approche, changer de majorité pour changer de projet.

Seule l’élection présidentielle, dans notre pays, permet de le faire, parce que seule elle permet d’imposer des règles démocratiques nouvelles. Elle peut donc seule ouvrir des temps nouveaux en faisant naître la majorité du courage dont la France a besoin et en imposant la pratique démocratique nouvelle qui est la seule chance du pays.
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